
IZTl!2Ei D'ITZE DU 28 DECEME CONS 
DE .iEClJRITE I-43 N 

1. Non gouveïneixnt m'a char& d: irer l~attantlon du Conseil de s&ur%t6 sur 
les nouvQll.eS mQsurQS que le Gouvernement indien a prises r-k nt pour emp&ber 
le peuple du et Cachemire drexsrcer le droLt tautodéfe~ation qui lui 

est garant% p s xésolut$.oas du Ccnseil de s.&ur de l~Crganisation des ~a~~o~~ 
Unies Qt de la &XIT&BiOh des NatiOne Un&s p0~ 1'I&e et le l%&btam, 

2. Comme emnple de ces arle=at 
indten d'un2 loi intitu~lée n a 
L'adoption de cette 105. a itd aigna:ée Dar le New York Timas du 21 décembre 1967, 
dans une ddpêche du corresponds& spkial de ce youmal à la louvelle-Delhi, dana 
laquelle il dtait dit notamment : 

"Le ?arkment %Mien a adopte au,$anrdlbui une loi donnant au gouveXW?deti 
des pouvofrs très Etendus pour déclarer W&galas les organisations ou 

r 
té 

Les individus déclarés coupables d'avoir mis en doute la 
du pays sur une portion quelconque du territoire qu’il 

L'obJet immédiat de la loi est de Wer toute ag%tation de la part 
du cheikh Mohsmmed Abdullah, chef musu du cachemire, en vue d"obten3.r 
une modification du statut du Cachemire." 

3. D~~IS la mesuxe où la loi en question dntéresse le territoire de l'Union 
indienne, mon gouvernement ne ddsire formuler aucune observation à son 
Toutefois, dans la mesure où on cherche &. 1~applique.r au territoire du 
Cachemire, occupé par lKCnde, elle constitue de la part du Gouvernement ind%Qn une 
nouvelle masure destinée à rendre plus difficila le reglement pacifique du 
différend relatif à laEtat du Jammu et Cacbemire~ Non gouvernement a donc le 
devoir de porter la question à l'attention du Conseil de dcurd.td, car elle na 
peut qutentr&er de graves consdquences dont le Gouvernement indien Sera sefi 
responsable. 
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ement ,-juge nhessaire à cet Bga 
curité Cert%;ain8 Pai+x ~~~e~ts~ 

sPiaat"rou dans le territaire ch J 

carisic%-abkxent 

territolm occupé 

dUUS :i &h2oU il a pronoacé ré Que les musuws 

a cansidérer 10 

a@~ra~e5t éti&er E%u p 

été fomul6es de temps 8. autre psz d8autzes dM,geants 

exl;rétiste ~responsable. 
dans leurs foyers les &ia e mi.llzLers de r 

guerre de 1965 et du s%it des 6&nements qui l@cn% 6 

Inqtas&xalt B ces 

6. L8adoption par 1Qnde ~3’ 

atiomle extraordinaire m  

ssion des Nations Unies pour 

1’Incle et le Pa:&stan en date du 13 aoC& 19& est conpue c 

sdon afin dzéi%b12r des conditions 
abLa glui permettent suer la libre expression de cette 

“Lé Le- question du rattache et Cacheah à lfInde 
OU eu Pakistan sers dkcid& d’une faqom Maacz-atique au moyen d’un plébiscite 
libre et itupartial.;n. 



8. Ces r&olutions ont 65 acceptt:es 1" et par le P 
M ernational en ce qui concern@ le SO& de 1'Etat 
9. it, ï8accord L"e -Yte SUP toute diSpOEitZi.0~ de 
naticm.le, de cwact&re constii;~ti~ ies id75ressées. 

chant lrapplice.tion de cet aceo une violation g-f 

de ce peuple à 1~mtod&e 
10. 11 ~0tdent a@ ntionner en conclusion que le Gouvernezes.+, palristma3.s a 

propos& l'ou-*rtlire de m5gociations des-t~es k pemettre un règlement juste et 
honoPEalle du différend E le ~0x45 de 1Qtat tiu et Cackemire. En 
attendant que ces n6goci nt eu lieu et aLent leurs fhits, Le moins 
que lqon puisse exiger est que les àeux pa:lies s~abatiement de tout acte pouvant 
aggraver la situation. 
32.. Mon gouvern@mnt re tte tivernent qusen intensifiant la répression d.Lrigée 
contre le peuple au mix, le Gouvernement indien emp&che la cr6atS.on 
atun cIAmat propice à ltowert de négociations entre les deux pays en vae d'un 
règlement du différend concernant 1Qtat du Jamnu et Cachemire. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer la présente lettre 
docwuent du Conseil de &curité. 

13. Veuillez egreer, etc. 

L8Atiassaadenr extraordinaS.re et 

EatLons Unies, 


